NOTE AU COLLEGE D’AUTORISATION ET DE CONTRÔLE

CSA/CAC/13.05.30/d
Objet : Assignation d’une radiofréquence à titre provisoire en application de l’article 108 du décret coordonné sur les services de médias audiovisuels
1. Introduction

En date du 10 décembre dernier, l’union professionnelle  « Société du Cheval de Trait Ardennais » (Rue des Aubépines, 50 à 6800 Libramont, numéro d’entreprise 0408.775.321) a sollicité auprès du Conseil supérieur de l’audiovisuel une autorisation provisoire d’émettre en vue d’assurer la sécurité dans le cadre de la Foire de Libramont du 15 juin au 5 août 2013 inclus (période de tests comprise).
En vertu de l’article 108 du décret coordonné sur les services de médias audiovisuels, « En dérogation aux articles 105 et 106, le Collège d’autorisation et de contrôle peut assigner des radiofréquences à titre provisoire à des personnes physiques ou morales pour une durée de maximum trois mois, après examen des possibilités techniques par les services du Gouvernement. Seules les radiofréquences proposées par les services du Gouvernement peuvent être assignées ».

Le CSA a sollicité les services du Gouvernement pour l’examen des possibilités techniques de la demande de l’union professionnelle « Société du Cheval de Trait Ardennais ». Les services du Gouvernement ont confirmé la disponibilité, à Libramont, de la radiofréquence 93 MHz du 15 juin au 5 août 2013 inclus.
2. Contexte
La Foire agricole, forestière et agroalimentaire de Libramont est une foire en plein air de grande envergure. Auparavant, les annonces liées à la sécurité étaient assurées par une sonorisation câblée du site. Cette année, suite à l’agrandissement du site de la foire, le câblage s’avère compliqué. Les organisateurs ont donc demandé de pouvoir disposer d’une fréquence FM de faible portée.
3. Proposition au CAC

Pour rappel, à compter de la mise en œuvre du plan de fréquences FM2008, le Collège a revu son attitude par rapport aux demandes d’assignations de fréquences à titre provisoire, et considéré qu’elles  devaient  remplir des conditions fondées sur des principes généraux attachés à la liberté d’expression ainsi que sur le caractère provisoire et localisé de l’autorisation sollicitée. Ces conditions sont les suivantes :
· l’objet de la demande n’est pas de nature à compromettre la sécurité nationale, l’intégrité territoriale ou la sûreté publique, la défense de l’ordre et la prévention du crime, la protection de la santé ou de la morale, la protection de la réputation ou des droits d’autrui, et ne vise pas la divulgation d’informations confidentielles qui pourraient compromettre l’autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire ;
· cet objet doit être de portée locale et localisé géographiquement en région de langue française ou dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale et principalement destiné à la retransmission de programmes sur le site de l’évènement ;

· cet objet doit être strictement limité dans le temps et présenter un caractère occasionnel ;

· les services du Gouvernement doivent avoir fait une proposition de fréquence disponible accompagnée de ses caractéristiques techniques.

La demande de l’union professionnelle « Société du Cheval de Trait Ardennais » remplit toutes les conditions précitées.
Dès lors que les conditions sont rencontrées par le demandeur, il est proposé au Collège d'autorisation et de contrôle d’adopter la décision suivante :

Le Collège autorise l’union professionnelle « Société du Cheval de Trait Ardennais » à faire usage, entre le 15 juin et le 5 août 2013 inclus, de la fréquence 93 MHz émise à partir de Libramont (latitude 49° N 54’ 46'' / longitude 005° E 22' 22'' – à une hauteur d’antenne de 4 m par rapport au sol) avec une puissance apparente rayonnée de 20W, ceci en vertu des dispositions prévues à l’article 108 du décret coordonné sur les services de médias audiovisuels.
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